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Une colère silencieuse et désespérée, 
enfouie sous des couches 
de revendications cultivées au mal-
être grandissant. L’étincelle a été 
occitane : à Carbonne, entre Toulouse 

et Tarbes, le jeudi 18 janvier, des agriculteurs 
bloquent l’autoroute. L’embrasement a suivi. 
La mobilisation s’est faite générale et n’a 
épargné aucune région agricole. À la surprise 
de beaucoup. Et en premier lieu à celle d’un 
gouvernement qui avait préparé sa loi sans 
entendre le malaise grandissant d’une profession 
en souffrance. Pourtant, les signaux d’alerte de 
cette fronde, dont les blocages et les modes 
d’action ressemblent à ceux des Gilets jaunes de 
2019, se multipliaient.
Dans la liste des protestations, il y a les marges 
de la grande distribution et de l’industrie 

agroalimentaire, tandis que les agriculteurs 
réclament un juste prix pour leurs produits.
Il y a aussi les jachères, les pesticides, les 
normes environnementales, les autorisations 
administratives, l’augmentation du prix du 
gazole agricole… Et l’Europe en toile de fond, 
qui va conditionner ses aides de la Pac (Politique 
agricole commune) 2023-2027 à des objectifs 
environnementaux. Ainsi, 40 % du budget total 
de la Pac (386,6 milliards d’euros) sont consacrés 
à l’action pour le climat avec des mesures sur 
les pesticides avec leur réduction de 50 % d’ici à 
2030.
Et puis, il y a aussi ces importations de pays qui 
ne respectent pas les mêmes règles, inondant 
le marché français de productions utilisant des 
produits interdits dans l’Hexagone. « Concurrence 
déloyale », crient les exploitants agricoles depuis 
des mois, des années.
L’ire grondait. Les pouvoirs publics étaient 
sourds. Pourtant, certaines données sont 

objectives et éloquentes. Selon l’Insee, en 2021, 
un agriculteur non salarié à plein temps a touché 
par mois, en moyenne, 1.620 €, dont il faut 
déduire les contributions sociales. La profession 
est également celle des disparités. Les éleveurs, 
ovins, caprins et équins sont les plus mal lotis 
avec 680 € par mois en moyenne et 1.480 € pour 
un éleveur bovin. Toujours selon l’Insee, 26 % des 
agriculteurs vivaient sous le seuil de pauvreté en 
2019.
Comment, alors, ne pas comprendre la fatigue, la 
détresse, le découragement ? Les perspectives 
noyées dans un sombre halo de mesures 
disparates suffiront-elles à calmer les inquiétudes 
des agriculteurs ?
Ceux que La Nouvelle République a rencontrés 
et qui témoignent dans ces pages ont certes des 
difficultés. Mais gardent leur passion pour cette 
terre nourricière à laquelle ils sont viscéralement 
attachés et qu’ils travaillent avec passion.

Anne Irjud
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Quelles premières leçons tirez-vous de 
la crise de ce début d’année ?
Si les agriculteurs se sont mobilisés, c’est 
en raison de grosses difficultés de revenus. 
Ça fait longtemps qu’à la Chambre d’agri-
culture de la Vienne, nous alertons sur ces 
difficultés et sur la complexification admi-
nistrative et réglementaire. Nous n’avons 
pas été entendus. Aujourd’hui, il y a certes 
des propositions, mais pas sur la question du 
revenu. Parler d’installation des jeunes, c’est 
bien. Mais il faut donner de la visibilité. Il 
faut pouvoir vivre de son métier.

Comment se porte la ferme Vienne ?
On a toujours peu d’installations en élevage. 
On est toujours à 5  % en bovins allaitants, 
5  % en bovins lait et 16 % en ovins caprins. 
On n’arrive pas à renouveler les générations. 
Avec les contraintes et des revenus qui ne 
sont pas au rendez-vous, malheureusement, 
les jeunes n’osent pas s’engager. Et quand ils 
le veulent, leurs parents leur déconseillent 
parfois de le faire. Dans la précédente mou-
ture de la Pac, 437 agriculteurs percevaient 
la Mesure agro environnementale clima-
tique (MAEC) dans le département, pour 
un complément de 10.000 € à 15.000 € par 
an pendant cinq ans. Dans la nouvelle mou-
ture de la Pac, la première enveloppe ne 
permet d’accompagner que 110 agriculteurs. 
C’est un mauvais signal pour l’élevage. Ces 
mesures incitaient vraiment à pratiquer une 
agriculture beaucoup plus extensive.

La transformation de prairies du Mont-
morillonnais en champs de céréales 
vous inquiète-t-elle ?
C’est inquiétant pour la diversité de nos 
territoires. Les territoires de bocage, ce 
sont les éleveurs qui les dessinent. Pour les 
consommateurs aussi, c’est préoccupant. 
On préférerait que la nourriture carnée 
qu’ils trouvent provienne de nos territoires.

Comment l’avenir de l’agriculture 
départementale se dessine-t-il ?
Il va dépendre des décisions politiques. Si 

rien ne change, on va avoir un agrandisse-
ment des exploitations avec une spécialisa-
tion grandes cultures et des petites exploita-
tions, sur des niches, qui arriveront à accéder 
aux débouchés offerts par les collectivités 
à travers les plans alimentaires territoriaux. 
Ce modèle ne sera bon pour personne. Ni 
pour le consommateur ni pour le territoire. 
Celui que nous défendons repose sur des 
exploitations à taille humaine, avec des 
agriculteurs qui peuvent faire le tour des 
parcelles, qui peuvent prendre le temps de 
surveiller leurs animaux. Il me semble que 
tout le monde y est attaché.

La grande perdante de la crise de cette 
année est-elle la transition écologique ?
Les agriculteurs sont attachés à la nature et à 
sa protection. C’est la base du métier. Mais, 
prenons le plan écophyto : on n’a pas de solu-
tion économique ou même technique pour 
arriver à une baisse de 50 % des produits 
phytosanitaires. Sauf à aller vers un système 
bio qui nous conduit à un problème écono-
mique. Le bio, aujourd’hui, est en crise. Le 
consommateur ne répond pas présent.

Dans ce contexte, quels sont les chan-
tiers prioritaires de la Chambre d’agri-
culture de la Vienne ?
L’installation et la transmission sont des 
priorités. Nous menons beaucoup d’actions 
sur l’élevage. On travaille aussi sur les com-
pléments de revenus : le carbone, les éner-
gies renouvelables. Financièrement, on a 
une situation saine. Ce qui nous permet de 
recruter des agents pour être au plus près 
des agriculteurs.

Est-ce toujours un beau métier ?
Si on se bat, c’est parce que c’est le plus beau 
métier. On est là pour nourrir les citoyens.

Propos recueillis 
par Alain Defaye

Président de la Chambre d’agriculture de la Vienne, Philippe Tabarin  
se fait l’avocat d’exploitations à taille humaine, à la croisée  

des enjeux alimentaires, écologiques et énergétiques.

« On est là pour nourrir
les citoyens »

« L’agriculture a besoin de visibilité »“

l’interview
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3.170
C’est le nombre d’exploitants agricoles 

de la Vienne qui avaient un revenu 
annuel supérieur à 25.000 €, selon le 

dernier recensement agricole, en 2020. 
56 % faisaient des grandes cultures.

515.000 €
C’est le chiffre d’affaires généré par le 

réseau Agrilocal, créé pour alimenter en 
produits locaux la restauration collective 

dans la Vienne.

200
C’est le nombre de porteurs de 

projets d’installation recensés dans 
le département en 2023. Parmi eux, 

40 % de femmes et 40 % de personnes 
n’étant pas issues du milieu agricole. 
La tranche des 25-29 ans est la plus 

importante.

€
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La technologie est un outil, estime Hortense 
Harang. On peut et on doit s’appuyer sur le pro-
grès et bien sûr la technologie, mais penser que 
le salut de l’agriculture de demain passe par les 

robots, c’est participer à un modèle intensif qui a montré 
ses limites. Hortense Harang et sa complice Chloé Ros-
signol ont fondé, depuis Paris, Fleurs d’ici et WeTra-
deLocal. C’était en 2017 et 2018. « Notre démarche, c’est 
la grande redistribution », explique la quadragénaire. 
Des fleurs locales et de saison, commercialisées par 
une plateforme qui permet aux clients de commander 
des bouquets et de se les faire livrer partout en France.
Une entreprise éthique, écologique et des filières 
locales. « Nous sommes parties d’un constat : quels 
sont les freins à la fourniture en local ? La distribution 
et la mise en réseau, l’accessibilité. » Pour Hortense 
Harang et son associée, c’est la fourniture qui handi-
cape les producteurs locaux. « Ils n’ont pas le temps 
de s’occuper de démarcher des clients, de prendre les 
commandes et d’acheminer leur marchandise. » Et les 
petits distributeurs ? « Ils ne peuvent pas courir après 
leurs producteurs pour savoir ce qui peut être livré et 
quand. » Gérer les flux commerciaux pour que les 

uns, qui produisent, et les autres qui vendent, puissent 
travailler ensemble : il suffisait d’y penser ! Et pour 
cela, le numérique, le digital et les plateformes sont 
des outils de gestion de réseaux efficaces.
Fleurs d’ici en est un exemple depuis six ans. « Neuf 
fleurs sur dix étaient importées et les exploitations 
horticoles disparaissaient. Nous nous sommes dit : il 
faut trouver le moyen de produire localement des fleurs 
de saison et de les distribuer à proximité pour garder 
la fraîcheur et limiter l’empreinte carbone en maîtri-
sant le transport. » Les bouquets sont confectionnés 
à partir de fleurs de saison et locales par des arti-
sans fleuristes. « Le digital est un outil qui permet de 
coordonner la production pour la consommation. Il y 
a 12.000 fleuristes indépendants en France. Imaginez 
qu’ils doivent téléphoner à plusieurs producteurs pour 
leur passer commande. Des producteurs qui ne pourront 
probablement pas les livrer, leur travail étant de culti-
ver. Et les fleuristes qui s’occupent de leur boutique et 
de confectionner des bouquets ont mieux à faire que la 
tournée des producteurs pour récupérer leurs fleurs. »
C’est d’ailleurs ce qui a permis aux grossistes, notam-
ment néerlandais qui font cultiver les fleurs au Kenya, 

de coordonner production, transport et vente. « À 
l’échelle d’un territoire, nous pouvons faire la même 
chose (avec des boucles d’environ 160 km pour se 
calquer sur l’autonomie des véhicules électriques) et 
préserver l’horticulture française et les commerçants de 
proximité », poursuit Hortense Harang, convaincue 
que son modèle a de beaux jours devant lui.
WeTradeLocal (« Nous commerçons local ») veut se 
développer avec d’autres productions agricoles. « Le 
digital permet de régler la problématique de distribution 
et de logistique. Utilisons-le. » WeTradeLocal cherche 
à instaurer un système de connexions entre des uni-
tés de productions agricoles locales, des revendeurs 
indépendants et des livreurs pour la partie logistique. 
C’est un pari que prennent Hortense Harang et Chloé 
Rossignol. Se mettre au service des agriculteurs de 
demain pour une agriculture plus respectueuse de la 
Terre, des hommes qui la cultivent, et des consom-
mateurs. l

A. I.

Le numérique au service 
des producteurs locaux

Une polyculture locale 
et des commerçants 

de proximité :  
la technologie devient 

un outil de mise en 
réseau pour simplifier 

la gestion logistique 
et la distribution. Pour 
une boucle vertueuse.

La perspective
	 numérique, outils digitaux, mise en réseauxTE
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UN PLAN GOUVERNEMENTAL
C’était le 15 décembre 2023 : le ministre de 
l’Agriculture et de la Souveraineté alimentaire, 
Marc Fesneau, présentait le Pacte d’orientation 
pour le renouvellement des générations en 
agriculture.
Trente-cinq mesures concernant l’installation 
et la transmission, l’orientation et la formation. 
Les propositions émanaient d’une consultation, 
lancée fin 2022, qui devrait devenir un projet de loi 
d’orientation et d’avenir pour l’agriculture, présenté 
au Parlement dès le premier semestre 2024, mais 
aussi des mesures réglementaires et budgétaires.
Le projet de loi ne sera plus le même : la fronde 
agricole a bouleversé le calendrier de l’exécutif 
obligé de retravailler ses propositions avec 
des mesures plus concrètes que des mesures 
d’orientation. Le gouvernement retravaille donc 
sa copie. Après les annonces, il faudra mettre 
en musique une vision globale pour le futur des 
agriculteurs.

« L’intelligence artificielle va bousculer tous les 
secteurs agricoles », estime Karine Daniel, économiste 
spécialisée dans l’agriculture, enseignante-chercheuse 
à l’École supérieure d’agriculture d’Angers, et depuis 
octobre 2023 sénatrice PS de Loire-Atlantique. 
« Mais le digital sera un outil parmi d’autres. Il aide la 
commercialisation en circuits courts. Le numérique 
en général participe de la massification du marché », 
explique l’experte. « Et il ne faut pas occulter la forte 
réactivité des marchés sous peine de désillusion. »
Pour la sénatrice, l’enjeu est triple pour les agriculteurs 
de demain : une meilleure rémunération de leur travail 
(ce qui peut passer par la régulation des marchés), 
l’amélioration des conditions de travail (avec l’aide des 
nouvelles technologies) et enfin une reconnaissance 
du métier avec un retour à des valeurs symboliques.
« La tendance structurelle est à l’agrandissement et 

à la spécialisation des exploitations. Mais il y a un 
équilibre à trouver avec la recherche de l’amélioration 
de la rentabilité par hectare, estime Karine Daniel. 
Actuellement, il y a deux grands débats dans cette 
recherche d’équilibre : le rôle de l’Europe et les OGM. 
Nous avons raté le coche avec le glyphosate. Les 
agriculteurs doivent montrer qu’ils vont dans le bon 
sens. » Une nécessaire adaptation des cultures avec 
une variété à trouver, et une gestion raisonnée de 
l’eau : deux obligations du futur pour les exploitants.
« L’adaptation au changement climatique est une 
responsabilité globale. Je suis de nature optimiste. 
J’estime que si on incite les agriculteurs à s’emparer 
des grands enjeux et défis pour demain, santé 
publique et réchauffement climatique, ils seront 
les premiers gagnants de cette participation au 
changement. »

En savoir plus
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La perspective

Installée depuis 2018, Catherine Crouigneau gère un 
élevage de 240 chèvres en lactation, en production 
bio, et un peu d’engraissement de porc avec une 
trentaine de têtes, à Aslonnes. Sa volonté a toujours 

été d’être autonome sur l’exploitation en produisant 
l’intégralité de l’alimentation de ses bêtes, sur cent dix 
hectares de terre. C’est une préoccupation écologique 
qui l’a conduite vers la culture du chanvre il y a trois 
ans. À Aslonnes, son exploitation se situe sur le bassin 
de Clain qui sert à alimenter les Poitevins en eau. 
Grand Poitiers s’est lancé dans une opération consis-
tant à accompagner les cultivateurs situés sur ce bas-
sin dans des choix de cultures moins demandeuses en 
eau et non polluantes. « L’idée était de créer un groupe 
de producteurs de chanvre afin d’étudier la faisabilité 
de cette production et ses débouchés. Nous nous sommes 
lancés et avons cultivé huit hectares l’an dernier. »
Sur le papier, la culture du chanvre est un jeu d’enfant : 

on sème, on récolte. Il ne nécessite aucun intrant, très 
peu d’eau, juste au départ lors des semis en avril, et 
pousse très vite. « Dans la réalité, c’est un peu moins 
simple. Le choix de la terre est primordial et sa récolte 

très technique. Le chanvre fait de grosses tiges très 
fibreuses qui ne peuvent être récoltées avec des fau-
cheuses classiques. Cela exige des machines particu-
lières, donc des investissements, d’où l’intérêt de tra-
vailler en groupe. »

Si la production de chanvre en France n’en est qu’à 
ses balbutiements, ses propriétés, elles, sont connues 
depuis toujours et ses utilisations sont multiples : 
isolation avec la paille, fabrication textile avec les 
fibres, utilisation des graines en alimentation et cos-
métiques. « Pour l’instant, nous travaillons avec l’en-
treprise deux-sévrienne Le Chanvre mellois, qui dispose 
d’une unité de défibrage qui permet de séparer les diffé-
rentes parties de la plante. Nous récupérons ensuite les 
produits pour les vendre à qui saura les valoriser. C’est 
cette filière qui doit être développée aujourd’hui pour 
inciter les agriculteurs à se lancer. »
Six agriculteurs ont déjà implanté cette culture sur 
Grand Poitiers et une vingtaine d’autres s’intéressent 
au projet.

Sophie Bros

Le chanvre, une plante
à tout faire, sans eau, ni intrant

Depuis trois ans, Catherine Crouigneau teste une nouvelle culture à Aslonnes :  
le chanvre. Moins gourmande en eau et en intrants, cette plante ne demande  

qu’à trouver des débouchés.

À Aslonnes, 
chanvre 

et chèvres 
cohabitent. 

(Photo Sophie Bros)

Tout est bon dans le chanvre, 
mais sa récolte est très 

technique ; le choix de la terre 
est primordial
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Cent vingts tonnes de safran sont produites 
par an dans le monde, et plus de 90 % en 
Iran. Aujourd’hui, en France, on compte 

cinq cents safraniers, amoureux de cette épice 
aux mille vertus, qui produisent une centaine 
de kilos par an. Jean-Pierre Malbran cultive 
le crocus sativus sur la commune de Senillé- 
Saint-Sauveur depuis dix ans.
« J’ai reçu une terre en héritage dont je ne pou-
vais me séparer. C’est en découvrant l’histoire du 
safran et de sa culture sur Internet que j’ai eu envie 
d’essayer. » Le safran n’a désormais plus aucun 
secret pour Jean-Pierre et son épouse, Chantal, 
qui l’a très vite rejoint dans l’aventure.
Jean-Pierre Malbran dispose d’une parcelle d’un 
demi-hectare pour cultiver le fameux crocus, en 
culture bio, soit entre 60.000 et 80.000 fleurs par 
an. « Sachant qu’il faut 160 fleurs pour obtenir 
un gramme de safran, quand je récolte 500 g par 
an, je suis très content. » Il faut dire que l’or rouge 
se mérite, d’où son prix se situant entre 15.000 et 
40.000 € le kilo.
« On plante les bulbes en juillet pour une récolte 
à l’automne qui s’étale sur quatre à six semaines. 
On ramasse les fleurs à la main, tous les matins, 
afin d’avoir le safran le plus pur. L’après-midi, on 
émonde (retirer les pistils un à un avec une pince 
à épiler), puis on procède au séchage pour retirer 
80 % d’eau et en faire une épice. Nous récoltons 
10.000 fleurs par jour environ, tout à la main. »
Ce qui rend le safran aussi unique, c’est son 
pouvoir gustatif exceptionnel. « Nous organisons 
un repas dans la commune et nous utilisons moins 
d’un gramme de safran pour un tajine de cent 
personnes. »

C’est cette qualité que recherchent les clients. 
« Je vends mon safran en filaments pour garantir 
son authenticité. Le prix de vente a tendance à 
attirer les fraudeurs et il n’est pas rare de trouver 
du safran coupé… »
Jean-Pierre multiplie les débouchés pour com-
mercialiser son or rouge. « J’ai des clients fidèles, 
comme La Table du Golf à Saint-Cyr, Le Benjamin 
à Dissay, des épiceries fines, et je fais également 
des marchés de producteurs où j’aime rencontrer 
les clients pour leur expliquer qu’avec une pointe 
de couteau de safran, on peut faire des miracles. »

S. B.

Le safran pousse bien
dans la Vienne

Cela fait dix ans qu’un safran très pur est cultivé par 
un passionné, à Senillé-Saint-Sauveur, pour le plus 
grand plaisir des restaurateurs et des particuliers.

Jean-Pierre Malbran : « C’est en découvrant l’histoire du safran et de sa culture sur Internet que j’ai eu 
envie d’essayer ». (Photo Sophie Bros)

TERRES AGRICOLES

Le safran est surnommé l’or rouge. (Photo Adobe stock)
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Des bâtiments agricoles dans un hameau de 
Saint-Pardoux-Soutiers, dans les Deux-
Sèvres. À quelques kilomètres au sud de 
Parthenay, au cœur de la Gâtine, Valentin 

Georges, 33 ans, a trouvé son bonheur rural au sein 
d’une exploitation collective de trois associés, la ferme 
de l’Âne arrosé. Des limousines, des poules pondeuses 
et du maraîchage sur quarante hectares. Une ferme 
paysanne où tout est bio, évidemment ! Un mobile 
home pour bureau et salon dans lequel il déplie sa 
haute silhouette et cherche un sachet de thé (qui res-
tera introuvable).
Valentin Georges, c’est l’itinéraire d’un Choletais  
passé par le woofing (mouvement mondial qui œuvre 
à mettre en contact des visiteurs avec des agriculteurs 
biologiques) avant de s’installer. « J’ai grandi dans le 
bocage non loin de Cholet, dans le Maine-et-Loire. Je 
suis issu du milieu rural, mais je n’ai pas grandi dans 
une ferme. » Après le bac, direction Angers et la fac 
de lettres pour des études de langues. « Je n’avais pas 
de projet défini, mais l’envie de voyager. » Ce qu’il fera 
tout au long de son cursus, à titre personnel ou dans 
le cadre de sa formation.

Après son master 2 à Chambéry (Savoie) option aide 
humanitaire, Valentin s’en va un an en Angleterre. 
De retour, il décide de se poser, s’installe à Angers 
et travaille dans une association qui accompagne des 
jeunes éloignés de la mobilité. Trois ans plus tard, il 
décide de construire son projet de ferme élaboré avec 
un condisciple. « J’avais envie d’autre chose que de la 
vie urbaine et mes convictions écolos me rattrapaient », 
s’amuse-t-il.
« Avant le BPREA (Brevet professionnel de respon-
sable d’entreprise agricole) à Rennes option maraî-
chage, je voulais faire du woofing pour voir comment 
fonctionnaient des exploitations en collectif. » Valen-
tin achète une camionnette aménagée et s’en va à 
la découverte en devenant woofeur (partage la vie 
quotidienne d’un agriculteur et apprend les pratiques 
agricoles biologiques en passant environ la moitié de 
chaque journée à aider à la ferme).
« Je ne me voyais pas faire mon truc tout seul. J’ai besoin 
de partager, d’échanger. » C’était en 2017. Sa première 
étape sera la ferme de l’Âne arrosé, celle où il s’est 
finalement installé. « Pendant six mois, j’ai appris et 
découvert différentes cultures. »

Après l’obtention de son BPREA, il fait une sai-
son en maraîchage pour conforter son choix et en 
novembre 2019, il retrouve Saint-Pardoux et effectue 
les remplacements d’Amandine et Martial. Il réalise 
ensuite un « parrainage » d’un an avant de finaliser 
l’association en février 2021.
Un hectare de maraîchage, dont 2.000 m2 de serres 
pour une soixantaine de productions, une centaine 
de poules pondeuses et une quarantaine de vaches, 
la traction animale et l’autoproduction de graines et 
plants, des céréales pour l’alimentation des animaux 
et de la paille : « Nous sommes en autosuffisance. Nous 
vendons notre production en paniers, la viande en colis. 
Nous ne faisons que de la vente directe. Notre objectif 
est de vivre le plus correctement possible et de gagner 
en efficacité.  » Valentin Georges est aussi coprésident 
du tiers-lieu La Fabrik, à Château-Bourdin, hameau 
de Saint-Pardoux. Pour lui, le woofing a été « déter-
minant. J’ai pu me tester sans trop m’engager. Faire de 
belles rencontres humaines et m’a permis de conforter 
la voie qui me plaît ». l

A. I.
> wwoof.fr

Valentin Georges : 
le woofeur installé

À Saint-Pardoux 
dans les Deux-Sèvres, 

après un master de 
langues étrangères 

appliquées, le 
trentenaire originaire 

du bocage choletais a 
choisi le woofing pour 

conforter ses choix 
de cultures, avant son 
installation en collectif 

en Gâtine.

La rencontre
	 apprentissage, découverte, échanges, partageTE
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Si le mouvement international woofing est 
présent dans 130 pays, les États-Unis et la 
France représentaient en 2021 plus de la moitié 
des membres, avec respectivement 20.673 
et 14.419 adhérents (sur 100.000). Un succès 
hexagonal dû au pilotage du site. Et l’éducation 
populaire à la terre, via l’entraide réciproque, 
cartonne. Elle transgresse même vers un autre 
rôle : l’installation de nouveaux agriculteurs. 
« Nous avions cette intuition, avoue Cécile 
Paturel, en charge du développement de 
Wwoof France. Car beaucoup d’adhérents se 
posaient des questions sur une reconversion. » Et 
l’étude d’impact réalisée en 2023 a confirmé ce 
sentiment. « 5 % se sont installés après un stage 

de woofing. » Soit l’équivalent de 2.000 personnes 
depuis cinq ans. « Le woofing permet de découvrir 
le métier et de fluidifier la procédure, hors cadre 
scolaire. C’est un test grandeur nature, un tremplin 
pour ceux qui souhaitent se lancer par la suite 
dans un parcours d’installation. Ce n’est pas notre 
raison première, c’est une conséquence. Mais il est 
vrai que certains profils d’agriculteurs précisent 
désormais que leur exploitation sera à céder, pour 
tenter de retrouver un repreneur. » Une aubaine 
pour l’agriculture puisque la MSA (Mutualité 
sociale agricole) a confirmé que 50 % des paysans 
auront atteint l’âge légal de départ à la retraite 
d’ici dix ans.

Marie-Céline Dubois

Le woofing, une passerelle à l’installation

De plus en plus de fermes sont reprises par des woofeurs.
(Photo Adobe Stock)
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En matière de circuit court, la ferme du 
Pré Joly, à Saint-Gervais-les-Trois-
Clochers, semble détenir la recette. 

Bruno Joly, installé depuis 1988, est à ce 
jour à la tête d’une véritable petite entre-
prise, avec quatre associés, dont son épouse 
Hélène, ainsi que deux salariés et quatre 
apprentis.
L’exploitation compte deux cents hectares, 
dont cent cinquante en prairie, le reste étant 
consacré à différentes cultures permet-
tant à la ferme d’être autonome vis-à-vis 
des besoins de l’élevage. Ici, tout est en bio 
depuis 2011. « Nous avons 175 bêtes, dont 
100 vaches laitières. Chacune mange 20 kg 
de foin par jour et 3 kg de céréales en hiver, 
d’où l’intérêt de les mettre au maximum en 
pâturage et de cultiver leur alimentation. » 
La ferme produit 1.200 litres de lait par jour 
et 95 % de cette collecte est transformée 
sur place dans un atelier de 120 m2. Le cir-
cuit court ne se réduit pas à la petite bou-
tique dans un coin de la ferme, loin de là. 
« Nous avons près de deux cents clients dans 
un rayon de soixante kilomètres. La qualité 
de nos produits et le bouche-à-oreille sont 
les meilleurs arguments pour développer 

cette clientèle. » Particuliers, restaurateurs, 
établissements scolaires, CHU, petites épi-
ceries de village, magasins bio, Amap, se 
partagent la production de la ferme. Cer-
taines écoles ne veulent que des yaourts 
aux fruits, d’autres que des crèmes vanille, 
des riz au lait ou autres. « Nous avons une 
trentaine de produits à la carte, du beurre 
au fromage blanc, en passant par la tome ou 
autres fromages affinés. »
Chaque jour, l’un des membres de l’équipe 
se transforme en livreur pour effectuer la 
tournée des clients. « Nous avons également 
un très gros réseau de partenaires, d’autres 
producteurs de la région avec lesquels nous 
mutualisons des tournées afin de minimiser 
les coûts. »
Aujourd’hui, l’envie n’est pas de produire 
toujours plus, mais de s’adapter aux besoins 
de la clientèle et aux nouvelles exigences. 
« Depuis quelque temps, nous proposons 
aux écoles des yaourts en seau, que nous 
récupérons une fois vides, afin d’éviter les 
emballages et tendre vers le zéro déchet. Ça 
n’est qu’un début, mais c’est très bien perçu. »

S. B.

De la vache
au fromage blanc

À Saint-Gervais-les-Trois-Clochers, la ferme du Pré Joly fabrique des produits laitiers 
biologiques pour plus de 200 clients dans un rayon de 60 km. 

Au Pré Joly, 95 % de la collecte est transformée sur place. (Photo Sophie Bros)
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Après une interruption de quelques 
années, Alexandre Dissais est reve-
nu à la terre en 2012, par passion. Ce 

fils et petit-fils d’agriculteur a le métier qui 
coule dans les veines. Travailler pour nour-
rir ses clients avec les meilleurs produits 
possibles a toujours été son credo. Il est à 
la tête de vingt hectares sur la commune de 
Vendeuvre où il cultive des céréales ven-
dues à une coopérative et des légumes ven-
dus, eux, en circuit court. Très court d’ail-
leurs, puisqu’il vend toute sa production à 
son épouse, Mélanie, qui a créé son entre-
prise d’achat-revente de fruits et légumes, 
les Paniers de Mélanie. « J’ai créé mon acti-
vité afin d’aider Alexandre à vendre ses pro-
duits en direct. Il fait des pommes de terre, 
courges de toutes sortes, tomates, aubergines, 
poivron… Ce qu’il ne produit pas, je l’achète 
à des producteurs locaux et je complète avec 
des achats chez des grossistes pour ce qui 
n’est pas produit ici, car les clients veulent 
avoir de tout. » Mélanie fait trois marchés 
par semaine, à Neuville et Chauvigny, et 
vend des paniers directement à la ferme.
Produire en bio était une évidence pour 
Alexandre Dissais, mais la filière connaît 

actuellement quelques déconvenues direc-
tement liées à la baisse du pouvoir d’achat. 
«  Le bio doit faire face à de nombreuses 
contraintes. Nous devons, par exemple, dés-
herber à la main, ce qui nous prend beaucoup 
plus de temps, pour un rendement 50 % moins 
élevé qu’en agriculture conventionnelle. Cela 
explique le prix de nos produits. Pendant le 
Covid, nos ventes ont explosé, mais depuis, 
les clients ne sont plus au rendez-vous et il est 
difficile de se projeter aujourd’hui. »
Parallèlement à ces exigences administra-
tives, s’ajoutent les contraintes climatiques. 
« Nous savons que la dérogation nous per-
mettant d’irriguer sur notre bassin va s’ar-
rêter en 2025. Cela signifie que nous allons 
devoir revoir toutes nos productions pour 
des cultures qui ne nécessitent pas beaucoup 
d’eau. Et nous le ferons, nous sommes les 
premiers écolos. »
En attendant, l’objectif d’Alexandre et Méla-
nie est de proposer les meilleurs produits 
possibles et de faire comprendre à leurs 
clients qu’une assiette remplie de bonnes 
choses est la meilleure des garanties pour 
une vie en bonne santé.

S. B.

Des légumes bio
en vente directe

Depuis 2012, Alexandre Dissais produit les légumes bio que son épouse vend sur  
les marchés et en vente directe. Un circuit ultracourt, mais beaucoup d’exigences.

Alexandre et Mélanie : l’un produit, l’autre vend. (Photo Sophie Bros)
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De mai à octobre, chaque année, un nombre 
grandissant de Poitevins se livrent à un 
plaisir rare : aller cueillir et ramasser leurs 
fruits et leurs légumes directement chez 

l’agriculteur. Les motivations de ces clients sont 
multiples : faire une sortie agréable en famille (les 
enfants adorent aller ramasser les fraises ou cueillir 
les abricots), s’approvisionner en produits sains et, 
pas toujours accessoirement, acheter à des prix assez 
largement inférieurs à ceux des magasins, y compris 
les magasins de producteurs ou de vente directe.
Côté agriculteurs, le souci de répondre à cette demande 
croissante n’est pas le seul motif de se lancer dans la 
self-cueillette, une pratique parfois compliquée à 
gérer. Bien souvent, l’ouverture des champs et des 
vergers à la cueillette s’est imposée naturellement 
dans des exploitations qui avaient déjà décidé de 
pratiquer la vente directe dans une boutique liée à 
l’exploitation, comme aux Vergers de Chézeau, aux 
Roches-Prémarie, aux Jardins de La Frolle, à Bonnes, 
ou à la Ferme de Rigny, à Thurageau, récemment 
convertie en culture bio. Parfois, c’est tout le modèle 
économique de l’exploitation qui s’est bâti autour du 
concept de self-cueillette. L’exemple le plus remar-
quable est le Jardin des Saveurs à Neuville-du-Poitou.
Ce rendez-vous des amateurs de fruits et légumes 

cueillis en plein champ et, désormais, aussi sous serre, 
a été conçu en 1999 par Patrick et Dominique Pierre. En 
pleine saison des fraises (qui restent l’un des produits 
phares), ce gigantesque jardin peut accueillir jusqu’à 
150 clients par jour !

La self-cueillette est apparue comme une évidence à 
Rodolphe Cattus. En 2009, ce spécialiste des espaces 
verts a acheté quatorze hectares de terre, à Chauvi-
gny (Vergers de La Molle), dont un peu plus de la 
moitié de vergers – pommiers et poiriers – plus ou 
moins en déshérence. Malgré son BTS en espaces 
verts, Rodolphe Cattus s’est entouré des conseils d’un 
technicien pour, progressivement, renouveler son 
verger, y implanter de nouvelles essences (abricotiers, 
pêchers, pruniers…), puis, dès 2013, se lancer dans la 
fraise hors-sol. Le tout en agriculture raisonnée. « On 
est novice tous les ans », reconnaît Rodolphe Cattus 
qui, dès le début, a décidé de miser sur la vente directe 
dans son magasin, sur le marché de Chauvigny. Son 

positionnement le long de la route de Châteauroux 
constitue un atout non négligeable.
Mais le gros de la clientèle est constitué de fidèles, 
dont beaucoup viennent faire leur cueillette eux-
mêmes. « L’avantage pour nous, c’est qu’on écoule rapi-
dement en période de grosse production, notamment 
pour les fraises et les abricots qui ne se conservent pas. 
L’avantage pour les clients, c’est que les prix baissent. »
Ainsi, un kilo de pommes vendu 2,10 € au magasin, 
part pour un euro de moins. Rodolphe indique qu’il 
peut proposer ces tarifs grâce aux économies faites 
sur les cueilleurs saisonniers (l’entreprise ne compte 
que 2,5 emplois permanents). « Mais c’est compliqué à 
gérer, admet l’arboriculteur. Il faut cibler la cueillette en 
fonction de la maturité des fruits, de la quantité à récol-
ter… » D’où la nécessité de communiquer soigneuse-
ment sur le site de la ferme et via les réseaux sociaux. 
Il faut aussi assurer une présence permanente sur les 
lieux de récoltes, notamment pour guider les gens.
« Je n’ai pas gagné d’argent tout de suite », se souvient 
Rodolphe. Mais quinze ans après son installation, son 
modèle économique a démontré sa pertinence. Dans 
un monde agricole en grande souffrance, c’est assez 
remarquable.

Vincent Buche

La cueillette directe :
un modèle économique

Une poignée de producteurs de fruits et légumes ont décidé d’ouvrir leurs exploitations 
à la cueillette directe. Une réponse à la demande, mais aussi un axe de développement.

Dès son installation, il y a 
quinze ans, Rodolphe Cattus 
a beaucoup misé sur la vente 
directe. (Photo NR, Vincent Buche)

Un kilo de pommes est vendu 
près de deux fois mois cher 

au client qui les cueille

8
C’est le nombre d’entreprises agricoles 
proposant la self-cueillette à la saison, 

selon notre recensement. À notre 
connaissance, aucun site ne propose de 

liste exhaustive.

50 %
C’est la réduction de prix que proposent 

les vergers de La Molle aux clients 
venant cueillir eux-mêmes leurs 

pommes, par rapport au prix de vente 
en boutique.

6
C’est le nombre de mois, de mai à 

octobre, durant lesquels se pratique 
la self-cueillette. Il peut être réduit en 

raison des conditions météorologiques 
et du degré de maturité des fruits.

€
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Au Gaec La Gasse, la moitié des 160 ha 
de cultures est destinée à l’auto-
consommation pour nourrir le bétail : 

68 vaches laitières, sur un cheptel de 145 ani-
maux. Depuis 2019, Julien Bonneau consacre 
3 ha à la culture du sorgho, en complément 
de 35 ha de maïs, 30 ha d’herbe et 11 ha d’orge. 
« Pour arriver à avoir le maximum d’autono-
mie sur l’élevage, nous cultivons une partie en 
dérobée (1). Autrefois, mes parents semaient 
le maïs en mai. Aujourd’hui, avec les change-
ments climatiques actuels, on a souvent un 
mois d’avance », rapporte l’éleveur. Et le 
temps manque pour préparer le sol et assu-
rer une rotation. « Le sorgho se plante à partir 
d’un minimum de 12°C en terre : il peut être 
planté plus tard que le maïs, ce qui nous laisse 
de la souplesse pour préparer le terrain. »
C’est ce qui a motivé l’agriculteur, il y a 
quatre  ans, pour remplacer une partie de sa 
culture de maïs par cette plante d’origine tro-
picale. Planté à partir de la mi-mai, le sorgho 
se récolte vers la mi-octobre. Une forme 
d’adaptation et une alternative intéressante, 
la plante étant moins gourmande en eau et 

moins vulnérable à la sécheresse. « Le sorgho 
arrête sa croissance s’il y a un coup de chaud 
et repart dès qu’il y a une averse. C’est son gros 
avantage : il stoppe, mais ne périclite pas », 
poursuit Julien Bonneau.
Sur ces 3 ha, l’agriculteur vise un rende-
ment moyen de 10 à 12 t. Les bonnes années, 
la plante peut atteindre 3 m de haut. Si le 
volume peut varier d’une année à l’autre, la 
valeur alimentaire de la plante reste stable. 
Un facteur déterminant pour l’éleveur. « La 
valeur énergétique du maïs peut aller de 
0,75 unité fourrage à 1, en fonction de la météo. 
Pour le sorgho, elle est toujours de 1, ce qui en 
fait un bon complément en cas de sécheresse. »
L’agriculteur utilise une variété sucrière de 
cette plante. « Le maïs ou l’orge sont sources 
d’amidon, ce qui peut être un frein pour les 
vaches car c’est acidogène. Le sorgho a une 
meilleure digestibilité », complète-t-il.

M. P.

(1) Culture s’intercalant entre deux cultures sur 
une même parcelle.

Le sorgho,
une alternative intéressante

À Surin (Deux-Sèvres), Julien Bonneau s’est lancé dans la culture du sorgho  
pour compléter l’alimentation de ses vaches laitières. La plante est résiliente 

face aux aléas climatiques, avec une valeur énergétique constante.

Depuis quatre ans, Julien Sureau, en Gaec avec sa mère, met une part 
de sorgho dans la ration journalière de ses prim’holstein. (Photo Mélanie Papillaud)
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Comment exploite-t-on la spiruline ? Pour découvrir cette 
production originale, il faut se rendre sur les hauteurs de La 
Crèche (Deux-Sèvres). Une serre dissimule deux bassins de 

400 m2, en forme d’hippodrome. En période de production, entre 
mars et novembre, cette « pataugeoire olympique » est remplie de 
quinze centimètres d’eau. « Il ne faut pas trop de profondeur afin que 
l’algue bénéficie des bienfaits de la lumière tout en restant immergée 
pour ne pas surchauffer », explique Mabel Lestarquit. La titulaire 
d’un master en biologie marine s’est lancée dans la production de 
spiruline et a endossé le plein statut d’agricultrice il y a six ans. Ici, 
elle a tout conçu, tout dessiné : la serre à double paroi, la roue à aube 
motorisée qui assure un courant régulier, le labo en préfabriqué, 
tout l’équipement… « C’était compliqué, car tout est spécifique. »
Pour s’installer, Mabel a consenti un investissement conséquent 
et travaille d’arrache-pied pour créer les conditions de dévelop-
pement de la cyanobactérie filamenteuse à La Crèche. Commune 
où elle s’est installée afin d’allier vie privée et vie professionnelle. 
Il fait frisquet ce matin de janvier, « mais cet après-midi, avec le 
soleil, on pourra monter à 30°C sous la serre ». On imagine l’été… 
« La spiruline aime la régularité, il faut une surveillance assidue car 
les conditions changent constamment. »
La jeune chimiste agricultrice de 37 ans récolte l’algue une centaine 
de fois par an, à l’aube. Le process dure trois heures environ. Cela se 
fait par écrémage de la surface : une matière épaisse, dont la texture 
ressemble à celle d’un fromage blanc de couleur verte. Mabel se 
rend ensuite au labo attenant pour presser la matière qui devient 
compacte à l’instar d’une pâte à modeler, puis la passe dans un 
poussoir afin d’obtenir de petits filaments à la sortie. « Ils sont dis-
posés sur des claies pour sécher pendant huit heures, puis concassés, 
tamisés, broyés et conditionnés. »
On trouve l’algue sous forme de paillettes ou de comprimés. Pour 
ces derniers, la productrice, labellisée bio depuis juin, envoie sa 
poudre à un conditionneur. « On la consomme comme condiment, 
comme les graines de sésame. » La spiruline est reconnue pour sa 
richesse en micronutriments. « Une cure d’un mois coûte entre 15 
et 22 €. »

Karl Duquesnoy
> spiruline2sevres.fr/06 87 67 70 19

La spiruline
à la mode
créchoise

Grâce à l’engagement et à la science 
de Mabel Lestarquit, la production  
de spiruline, algue aux multiples 
vertus, se développe à La Crèche 

(Deux-Sèvres).

TERRES AGRICOLES

Mabel Lestarquit a conçu sa vaste serre et les deux bassins de 55 m 
sur 8. (Photo Karl Duquesnoy)
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+ de 500 
C’est le nombre de jeunes qui suivent un 
enseignement agricole dans la Vienne.

66 %
Les deux tiers des lycéens et apprentis 
sont issus du milieu agricole (presque 

100 % pour les formations grandes 
cultures).

29 ans
C’est l’âge moyen des jeunes qui 

s’installent comme chef d’exploitation.

Nous ne sommes pas là pour leur expliquer 
comment ils doivent produire, mais pour faire 
en sorte que nos futurs agriculteurs se posent 
les bonnes questions sur l’avenir de leurs pra-

tiques. Les trois lycées agricoles de la Vienne – Mont-
morillon, Thuré et Venours – parlent à l’unisson dès 
qu’il s’agit de présenter les évolutions en matière 
d’enseignement agricole. Le nouveau plan Enseigner 
à produire, autrement lancé par le ministère de l’Agri-
culture, a pris ses marques dans les lycées agricoles. 
Insufflant une dynamique qui vise à permettre aux 
jeunes de faire évoluer les pratiques agricoles, alliant 
économie, gestion de l’eau, bien-être animal, change-
ment climatique, gestion des déchets, limitation des 
intrants… Autant de paramètres pleinement intégrés 
aux programmes, auxquels s’ajoute une grande auto-
nomie adaptée aux particularités des territoires.
Parmi les trois établissements publics qui dispensent 
un enseignement agricole dans le département de 
la Vienne, le LPA de Montmorillon est plus axé sur 
l’élevage : « L’agriculture reflète les productions d’un 

territoire et le Montmorillonnais est, par nature, une 
terre d’élevage, en ovins principalement », commente 
Jean-Pierre Luçon, directeur adjoint. « Mais l’élevage, 
c’est aussi la culture pour l’alimentation du bétail, la 
gestion des déchets, le choix du mode de production. 
Entre conventionnel et bio, il y a aussi l’agriculture plus 
raisonnée. Parallèlement aux cours, des modules sont 

organisés : pour découvrir la gestion de l’eau avec visite 
de station d’épuration ; la santé et la sécurité de l’agri-
culteur ; l’agrivoltaïsme, l’énergie éolienne, la méthani-
sation, l’écopâturage, l’écoforestation… L’agriculteur 
est un vrai “ couteau suisse ” du territoire. »
« Tous les cours sont désormais passés par le filtre de 
l’agroécologie, c’est indispensable », commente Raphaël 
Roturier, directeur du lycée de Venours. « Le fait est 
que nous devons parfois déconstruire ce que les jeunes 

connaissent, car nos enseignements ne correspondent 
pas aux pratiques de leurs parents. Imposer ne suffit 
pas, il faut les faire adhérer. Notre rôle est de dévelop-
per leur esprit critique afin qu’ils remettent en cause ces 
pratiques pour de bonnes raisons. »
Plus des deux tiers des élèves en filière agricole sont 
issus d’une famille d’agriculteurs. Ce chiffre frôle 
les 100 % au lycée de Thuré, qui est plus spécialisé 
dans les cultures céréalières. Pour Benoît Musseau, 
directeur, cela s’explique : « Un céréalier a besoin de 
beaucoup de terre et de gros matériel, c’est extrêmement 
difficile de s’installer pour un jeune qui n’aurait pas ces 
terres familiales. »
La difficulté est aujourd’hui de former assez de jeunes 
pour renouveler les effectifs des agriculteurs qui vont 
partir à la retraite ces prochaines années. Au moins 
un jeune sur deux s’installera comme exploitant. À 
Montmorillon, on organise même des speed datings 
entre agriculteurs en fin de carrière et potentiels 
repreneurs.

S. B.

Ces jeunes qui feront
l’agriculture de demain

De la 3e au BTS, ils sont plus de 500, lycéens et apprentis, à avoir choisi la filière 
agricole dans la Vienne. Chacun des trois établissements les accueille avec ses 

particularités, répondant à la diversité du métier d’agriculteur.

Plus de 500 jeunes suivent 
les formations agricoles 

dispensées dans la Vienne. 
(Photo NR, Sophie Bros)

Une formation 
au plus près de la terre
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Du bois au meilleur prix :
gratuit !

Le marais mouillé regorge de bois qui ne demande qu’à chauffer les cheminées.  
Le Syndicat des propriétaires fonciers du Marais poitevin organise une bourse 

au bûcheronnage pour connecter propriétaires et volontaires.

Michel Brunet, Dominique Jaubert et Jean-Louis Brouard entretiennent une parcelle du marais (très) mouillé. (Photo Karl Duquesnoy)

Le marais mouillé se divise 
en deux catégories. Les 
propriétaires qui ont 

du bois « à faire » et ceux qui 
cherchent à en acheter. Pour 
faciliter leur rencontre, les 
bénévoles du Syndicat des pro-
priétaires fonciers du Marais 
poitevin ont mis en place une 
bourse au bûcheronnage, il y a 
deux ans.
L’idée était dans l’air depuis 
quelque temps, la hausse du prix 
des énergies fossiles et de l’élec-
tricité était l’étincelle qui man-
quait. « Certains nous appellent 
pour savoir où ils peuvent venir 
chercher leurs bûches, mais non, 
il ne s’agit pas de cela », pré-
vient Michel Brunet, l’un des 
membres actifs du syndicat.
Le bûcheron doit savoir mani-

puler une tronçonneuse, pou-
voir transporter, puis stocker 
son bois. Ça ne s’improvise pas. 
« L’opération peut même s’avé-
rer difficile, le sol n’est pas tou-
jours portant, il faut être motivé 
et s’organiser. Mais c’est cette 
complexité du terrain qui pré-
serve la typicité du marais », sou-
ligne Dominique Jaubert, autre 
bénévole.
Pour les propriétaires, trou-
ver des bûcherons est une 
aubaine. Entretenir des par-
celles de marais est une tâche 
éprouvante, mais nécessaire, 
cet automne-hiver tout particu-
lièrement. Les épisodes d’évail 
(crues du marais) qui ramol-
lissent le sol, conjugués aux 
tempêtes, auxquels s’ajoute la 
chalarose (maladie du frêne), 

ont affligé le secteur au fragile 
équilibre. « Il y a eu beaucoup 
de chutes d’arbres qui créent des 
embâcles (encombrement du 
cours d’eau bloquant son flux). 
Il revient à chacun d’entretenir 
ses berges pour que les conches 
continuent à jouer leur rôle. »
Le syndicat propose un contrat 
de vente de bois sur pied pour 
protéger juridiquement les pro-
priétaires. Quant aux bûche-

rons, ils peuvent bénéficier de 
stages de coupe dispensés par 
l’association Nature solidaire, 
financés par le Parc naturel 
régional du Marais poitevin  : 
« Pour assurer leur sécurité et 
couper comme il faut afin de res-
pecter la pérennité des arbres.  » 
La transaction ne nécessite pas 
d’échange d’argent entre les 
parties. « L’usage veut que le 
bûcheron garde les deux tiers de 

son travail, et en laisse un tiers 
au propriétaire pour rémuné-
ration », rappelle Jean-Louis 
Brouard le secrétaire du syn-
dicat.

K. D.

> Contact et inscription : 
bourseaubucheronnage@gmail.
com
marais-poitevin.jimdo.com
07 82 70 21 95/06 33 47 74 63




